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Dossier

Les voies maritimes arctiques

Le recul des limites des calottes glaciaires constitue une des conséquences les plus
visibles du réchauffement climatique. Dans l’Arctique, les espaces ainsi libérés des glaces
offrent de nouvelles possibilités de navigation qui raccourcissent considérablement 
les routes maritimes commerciales à destination ou au départ des États riverains qui se 
disputent le contrôle et y voient de « nouvelles frontières » à exploiter. 

Dans nos deux précédents numéros (n°497 et n°498), nous avions publié les
premières parties d’un mémoire de Master 2 de l’Université de Toulon (Carrières 
Publique - Sécurité et défense) consacré à cette question et rédigé par Loïc Boyer au cours
de l’année universitaire 2012 - 2013 sous la direction du commissaire général de 
1ère classe (2es) Jean-Louis Fillon. La première traitait du thème : « Voies maritimes 
arctiques (VMA) : le nouveau passage vers l’Asie ? », la seconde du « Droit international
et Voies maritimes arctiques », à savoir les questions de droit international que pouvait
susciter leur règlementation et leur statut juridique en devenir.

Nous en publions aujourd’hui la troisième et dernière partie consacrée aux
ambitions nationales qui s’attachent aux VMA.
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Comme nous l’avons vu dans la deuxième partie, l’accès récent à l’Arctique
a exacerbé les questions de souveraineté des États côtiers. Tous sont conscients
des enjeux économiques à plus ou moins long terme, et aucun ne veut voir

sa position régionale être mise à mal. Chaque État joue la carte du volontarisme et
affiche sa résolution à exploiter les VMA. Ainsi, Russie et Canada ont tous deux
élaboré des stratégies nationales mettant ou remettant l’Arctique au premier plan de
leurs préoccupations. Leurs projets vont des grandes ambitions nationales jusqu’à des
programmes plus modestes mais concrets.

La Russie fait ainsi figurer l’Arctique en bonne position de ses enjeux straté-
giques dans son « Livre blanc » national, et elle affiche sa volonté d’y exploiter ses res-
sources. Quant au Canada, sa stratégie de défense « Canada First » consiste notamment
à réaffirmer la capacité des forces canadiennes à opérer dans le théâtre Arctique. Cet
affichage pourrait effectivement laisser craindre de nouvelles crispations, mais de nom-
breux projets conduits en Arctique sont en fait le fruit de la coopération entre acteurs
de différentes nationalités.

Sevmorpout1 : quelle faisabilité 
pour les ambitions russes ?

Face à la montée des enjeux dans la région arctique, la Russie a souhaité afficher
très vite sa volonté d’y jouer un rôle de premier plan. L’épisode de la dépose
du drapeau russe sur le fond marin au pôle Nord, déjà évoqué en introduction,

en est l’illustration la plus flagrante. Mais ce fait n’est pas resté isolé : en 2009, la Rus-
sie a publié une stratégie de sécurité nationale plaçant l’Arctique parmi ses régions
d’intérêt pour les dix années à venir. Ces ambitions affichées se heurtent à l’état de son
appareil de défense, notamment de sa flotte de guerre, dont il est aujourd’hui difficile
d’évaluer précisément l’état matériel et opérationnel. Toutefois, la Russie dispose
d’atouts dans d’autres domaines, notamment celui des infrastructures déjà existantes,
et de plus, les projets de développement dans la zone ne manquent pas.
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1 NDLR Transcription en caractères latin d’un mot russe qui signifie « route du nord »
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De grandes ambitions : la stratégie russe pour 2020

Les éléments clés de la stratégie russe en Arctique

En mai 2009, le président Dimitri Medvedev a signé un décret présidentiel vali-
dant la « stratégie de sécurité nationale de la fédération de Russie à l’horizon

2020 »2. Ce document donne les grandes lignes de la politique nationale russe dans
les domaines de la sécurité et de la défense jusqu’en 2020. Nous ne détaillerons pas
ici tous les éléments clés de cette stratégie globale, mais nous focaliserons sur ceux en
rapport avec l’Arctique.

Dans le chapitre traitant des évolutions prévisibles des relations internatio-
nales, la Russie rappelle l’opportunité pour elle de jouer un rôle de premier plan
dans le monde. En particulier, le facteur essentiel de sa politique étrangère sur le
long terme correspond à la possession des ressources énergétiques naturelles dans la
mer de Barents et en Arctique. Effectivement, quelles que soient les réserves naturelles
présentes sur les terres et zones économiques exclusives russes, elles ne peuvent que
représenter un atout supplémentaire dans la politique extérieure de la Russie. Rap-
pelons que cette dernière n’hésite pas à user de l’arme énergétique (gaz notamment)
comme levier diplomatique auprès des États avec lesquels elle échange.

Dans le chapitre traitant de la garantie de la sécurité nationale, la Russie
affirme sa volonté d’augmenter l’efficacité de ses défenses frontalières, en particulier
dans la zone arctique. Et c’est bien le fait de mettre l’Arctique au premier plan de
cette stratégie qui amène une nouveauté : ce qui n’était qu’un discours musclé, 
accompagné de quelques démonstrations et coups d’éclats, est aujourd’hui intégré
à la politique de sécurité nationale, et le recours à la force pour régler des différends
frontaliers n’y est pas exclu.

Le point de vue russe : un affichage très fort

Cette formalisation de la mise en avant de l’Arctique comme préoccupation 
nationale est volontaire. Principal État côtier de cet océan avec le Canada, la

Russie retrouve une visibilité internationale par la médiatisation de cette région. Il est
intéressant de noter la façon dont certains médias russes rapportent les réactions des
États occidentaux : « Lorsqu’ils ont pris connaissance de la version définitive de la 
nouvelle stratégie de sécurité nationale russe jusqu’en 2020 […], bien des Occidentaux ont
été refroidis. On n’avait pas vu depuis longtemps une telle réaction à la formulation par
la Russie de ses intérêts nationaux. Un sentiment commun d’effroi a été suscité de l’autre
côté de la ligne de partage géopolitique […] par le chapitre de cette stratégie consacré à
une région très froide, l’Arctique […] »3. Sans doute les lecteurs russes n’ont-ils pas
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2 Source : « Russian National Security Strategy to 2020 », dont une version en langue anglaise
est disponible sur le site http://rustrans.wikidot.com/russia-s-national-security-strategy-to-
2020
3 Source : A. Fediachine, « L’Arctique dans la mire de la nouvelle stratégie russe », RIA Novosti,
http://fr.rian.ru/analysis/20090515/121611372.html



tous été dupes : les réactions occidentales n’ont pas été empreintes d’effroi, quand bien
même l’hypothèse d’un conflit ouvert pour la défense des frontières russes y est évo-
quée. Mais ce type de discours, faisant directement référence à l’époque où l’Union
soviétique concurrençait directement le bloc de l’Ouest, a pour vocation de provo-
quer un sursaut d’orgueil national, ou en tout cas de flatter le lecteur russe.

Au-delà des discours alarmistes sur les réelles volontés de la Russie (craintes
d’une nouvelle Guerre froide, comme déjà évoqué), il s’agit surtout pour elle de 
déclarer ostensiblement son attachement à cette zone qui est amenée à faire partie des
grands enjeux internationaux dans les décennies à venir.

Une volonté de se réaffirmer sur la scène internationale

L’Arctique devient donc un formidable faire-valoir de la politique étrangère russe,
de même qu’un terrain très propice pour réaffirmer sa volonté de jouer un rôle

mondial. En premier examen, cette réaffirmation de la Russie sur la scène interna-
tionale par le biais de l’Arctique peut apparaître légitime : comme nous l’avons déjà
évoqué, elle dispose toujours dans la zone de nombreuses bases de SNLE, concentrant
une part substantielle de son arsenal stratégique national. De plus, la Russie peut
s’enorgueillir d’avoir d’ores et déjà mis en valeur la RMN, dans un passé récent mais
également plus ancien, et continue de le faire. L’augmentation régulière et constante
du trafic maritime, même si elle y est mesurée, permet de montrer que la fédération
russe possède les moyens de ses ambitions : ce bilan, même modeste, permet d’apporter
du crédit aux volontés affichées.

Enfin, tenir un discours fort, par ailleurs écrit et faisant partie de la poli-
tique de sécurité nationale, est une façon pour la Russie de rappeler la place 
qu’elle occupait sur l’échiquier international 25 ans auparavant. Le fait de brandir le 
spectre d’un conflit armé dans un document officiel de sécurité national lui permet
de montrer qu’elle n’a pas encore perdu de sa superbe.

Nous allons maintenant nous attacher à analyser les deux éléments clés qui
doivent permettre à la Russie d’assumer cette double volonté de consolider sa sécu-
rité le long de ses frontières arctiques et de développer l’exploitation des ressources
naturelles de sa zone. Le premier réside dans le volume et les capacités de ses forces
armées, en particulier navales. Le deuxième réside dans l’existence d’infrastructures
propres à soutenir l’exploitation, le transport et le commerce des ressources natu-
relles.

Forces et faiblesses de l’appareil de défense dans la RMN

Forte de son histoire, la Russie dispose de nombreux atouts sur le plan des forces
armées pour parvenir à affirmer sa souveraineté sur la RMN et sa présence en
Arctique, garantissant ainsi sa sécurité aux frontières nord. Même si sa flotte 

a connu des vicissitudes depuis la fin de la Guerre froide, elle remonte en puissance
depuis quelques années, de même que ses forces aériennes stratégiques.
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La place prépondérante de la flotte du Nord

La marine de guerre russe actuelle est l’héritière de la Marine soviétique de la fin
des années 1980. Lors de la chute de l’URSS, elle a ainsi conservé l’essentiel des

sous-marins et des bâtiments de premier rang qui la constituait et aujourd’hui encore,
elle se situe au deuxième rang mondial par son tonnage. Le nombre et le déplacement
cumulé des bâtiments ne sont pas la seule force de cet outil naval : elle dispose en effet
de toutes les capacités d’une marine océanique (porte-aéronefs, SNLE, sous-marin 
d’attaque – à propulsion classique ou nucléaire – et grands bâtiments d’escorte –
croiseurs, destroyers, frégates).

La Russie étant un véritable État-continent, sa marine de guerre est 
répartie sur toutes ses façades maritimes en quatre flottes : flotte du Nord, de la 
Baltique, de la Mer Noire et du Pacifique. Nous n’aborderons pas ici la question de
la difficulté historique pour la Russie de faire des choix quant à la répartition de ses
moyens navals entre ces quatre points d’ancrage. Rappelons pour mémoire que la
terrible défaite subie à Tsushima en 1905 face à la marine impériale japonaise
trouve en partie son explication dans l’immense périple qu’a dû accomplir la flotte
russe entre l’Europe et l’Asie, en contournant l’Afrique, pour finalement arriver
épuisée sur le lieu de l’action. L’impossibilité pour la flotte russe de concentrer
tous ses moyens à un même endroit sans affaiblir l’une de ses façades a toujours été
problématique.

Qu’en est-il aujourd’hui de la répartition de la marine russe ? C’est préci-
sément la flotte du Nord qui concentre l’essentiel de la flotte stratégique et des
grands bâtiments de combat. Sont en effet stationnés dans la région de Mourmansk
les bâtiments suivants :
• 10 SNLE (sur un total de 13) ;
• Le seul porte-aéronefs de la marine russe ;
• 16 sous-marins d’attaque à propulsion nucléaire (sur un total de 24) ;
• 10 croiseurs et destroyers (sur un total de 23).

Au total, ce sont 45 bâtiments de combat de premier rang sur 89 qui servent
au sein de la flotte du Nord4, soit la moitié des navires de cette catégorie en service
dans la marine russe. Une analyse rapide de ces chiffres met en évidence le rôle de cette
flotte : 1) mettre en œuvre les SNLE en Arctique afin de garantir la capacité de frappe
nucléaire russe ; 2) disposer d’une flotte de surface et sous-marine capable d’assurer
la sécurité des SNLE dans l’Arctique, vu comme un sanctuaire.

Dès lors, il apparaît nettement que la Russie possède les moyens navals de
ses ambitions affichées en Arctique. Elle est le seul État disposant d’une telle flotte
immédiatement stationnée sur cet océan, et est directement en mesure d’assurer la
sécurité de ses frontières arctiques. Notons que bâtiments de surface et sous-marins
d’attaques forment en tout cohérent, ces derniers pouvant naviguer en immersion
sous la banquise durant la période annuelle d’embâcle.
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4 Source : B. Prézelin., « Flottes de combat 2012 », Editions Maritimes d’Outre-mer, 2012.



Vicissitudes et capacités de la flotte du Nord

Ce constat sur la flotte du Nord doit toutefois être tempéré par deux arguments.
Le premier est que cette flotte n’est apte qu’à des missions de combat naval 

hauturier et intense : en ce sens elle peut assurer la sécurité des frontières russes en
Arctique dans le cas d’un conflit armé avec un autre État mais est plutôt inadaptée
pour assurer la sécurité côtière routinière de la RMN. Les grands bâtiments de 
combat ne sont en effet pas dotés de coques renforcées, et ne sont de toute façon
pas des outils très adéquats au contrôle maritime, particulièrement dans des fonds 
relativement faibles comme sur certaines parties de la RMN. Seule l’existence d’une
flotte de brise-glaces contrebalance cet état de fait.

Le deuxième argument tient dans le déclin qu’a subi la marine russe depuis
la fin des années 1980. En effet, la plupart des navires qui la composent ont été
admis en service avant 1990, et la base industrielle technique de défense (BITD) 
navale russe semble éprouver un grand mal à concrétiser la construction de navires
conçus après cette date. Le retard pris dans l’achèvement des essais du SNLE de 
nouvel génération type Borey et de son missile intercontinental associé Bulava en
sont une illustration. Le contrat passé avec la France pour l’achat de quatre porte-
hélicoptères de type Mistral est également un signal fort des problèmes rencontrés par
les chantiers russes dans la construction de bâtiments de combat neufs 5.

Malgré ces vicissitudes, la flotte du Nord a conservé de vraies capacités opé-
rationnelles : son porte-aéronefs, le Kuznetsov, est régulièrement déployé avec une
escorte conséquente pour des missions de quelques mois jusqu’en Méditerranée, où
il fait classiquement des manœuvres aériennes au large des côtes de l’allié syrien. Cela
avait été le cas en 2009 ; cela a encore été le cas au tout début de l’année 2012.

Il semble ainsi que les difficultés rencontrées dans l’acquisition de bâtiments
neufs ne grèvent en rien les capacités de la flotte du Nord – et de la marine russe en
général – à maintenir son niveau opérationnel. Forte de ses ambitions stratégiques,
la Fédération de Russie semble bien déterminée à user de cet outil diplomatique6 :
outre ses déploiements habituels en Méditerranée, en Atlantique et dans les Caraïbes,
la marine russe participe depuis quelques années à la lutte contre la piraterie au large
des côtes somaliennes.

La reprise de l’activité aérienne stratégique

Les forces aériennes stratégiques russes ont rencontré les mêmes problèmes de
maintien en condition opérationnelle que la marine après la chute de l’URSS. 

Pourtant, depuis quelques années, on assiste à une remontée en puissance de cette 
composante, avec des vols de bombardiers stratégiques de plus en plus loin de leurs
bases. La Russie montre ainsi tout l’attachement qu’elle a à la liberté de mouvement
en Arctique, sur mer comme dans les airs.
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5 Source : P. Baev, « La politique russe dans l’Arctique et la modernisation de la Flotte du Nord
», août 2012, IFRI.
6 Source : L. Willett, « Back on the world stage : Russian naval power in 2013 and beyond », Jane’s
Navy International, janvier/février 2013. 
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Des atouts de mise en valeur économique

Outre son potentiel militaire réel lui permettant de jouer un rôle de premier plan
dans la zone, la Russie dispose de plusieurs atouts pour l’exploitation de la
RMN.

La présence de ports le long de la RMN

Exploiter efficacement une route maritime nécessite de disposer de ports le long
de cette route : non seulement afin de pouvoir fournir un soutien aux navires

face à des avaries potentielles, mais plus simplement afin de leur offrir la possibilité
de faire relâche en cas de mauvaises conditions météorologiques.

De la limite entre frontière norvégienne et russe, à proximité du port de
Kirkenes, jusqu’à l’entrée du détroit de Béring, la RMN parcourt environ 3000 milles
nautiques le long des côtes russes et entre les îles arctiques. Couvrir une telle 
distance sans port de repli possible relèverait de la gageure dans une zone aussi 
dangereuse que l’Arctique (conditions météorologiques souvent peu propices à la
navigation, dangers dus aux hauts fonds, eaux resserrées et fonds mal connus). Mais
la Russie dispose en fait de nombreux ports tout le long de la RMN :

« […] the number of open ports in the Arctic has increased substantially. Initially,
only the port of Igarka, located some 418 miles inland on the Enisei river, had been 
opened to foreign ships. The Russian government later started to publish yearly lists of
open ports. For 2007-2008 this list includes forty-one Arctic ports open to foreign cargo
vessels. Additionally, there are six more ports for cargo vessels and twenty more ports for
tankers with regulated access for foreigners, where these foreign flagged vessels, staffed
with Russian crewmembers, are allowed entry. 7» 

Il est intéressant de remarquer que la réouverture des ports aux navires étran-
gers est progressive. La RMN a certes été ouverte au trafic international dans les 
années 1990, mais ce n’était pas le cas de ses ports de soutien. Toutefois, il est évident
que si les Russes souhaitent développer le trafic dans la RMN, ils ont intérêt à 
rendre cette route attractive : cela passe nécessairement par la possibilité d’accéder aux
différents ports qui la ponctuent.

L’augmentation annuelle de la liste des ports accessibles par les étrangers est
révélatrice de cette volonté d’offrir des conditions de transit plus fiables, mais cela doit
sans doute demander des travaux d’aménagement. Jusqu’alors habitués au trafic voulu
par le pouvoir central, et donc essentiellement constitué par du trafic de desserte et
de cabotage pour ravitailler les destinations les plus septentrionales de la Russie, les
ports doivent aujourd’hui aménager leurs infrastructures afin non seulement de pou-
voir accueillir des pétroliers ou méthaniers qui emprunteraient la RMN comme cela
commence à être le cas, mais également pour devenir des ports bases des moyens de
sécurité côtière et hauturière destinés à la prévention des accidents (remorqueurs) et
à l’intervention (remorqueurs, moyens de lutte contre les pollutions).

Notons que ces ports ne sont pas tous également répartis le long de la
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7 Source : E. Franckx, op.cit. p.56.



RMN : ils sont relativement concentrés sur la partie occidentale de la RMN (Mour-
mansk et son complexe industriel au niveau de la péninsule de Kola ; Igarka et les
autres ports en construction dans la péninsule de Yamal), mais sont beaucoup plus
espacés dans sa partie orientale, ce qui explique pourquoi l’accompagnement par
un brise-glaces est la plupart du temps nécessaire.

Enfin, il convient de noter les projets de construction de nouveaux ports,
comme celui de Sabetta, à l’embouchure du fleuve Ob, qui devrait devenir le plus grand
de l’arctique russe, et qui sera destiné à l’accueil et au chargement des méthaniers en
gaz naturel liquéfié8.

Une flotte de brise-glaces nombreuse

L’existence d’une grande flotte de brise-glaces russe s’explique historiquement par
deux raisons. La première est la nécessité de permettre la liberté d’accès à l’océan

glacial arctique à la flotte du Nord, dont l’enjeu stratégique a été évoqué plus haut.
La deuxième trouve ses origines dans la volonté politique de démontrer que l’URSS
était en mesure d’occuper tout son espace géographique, y compris la zone la plus 
septentrionale : seuls des brise-glaces nombreux et de grande taille pouvaient 
permettre de maintenir sur une période annuelle significative un trafic de cabotage
le long des côtes russes arctiques.

Aujourd’hui, si le rythme des mises en service de brise-glaces s’est consi-
dérablement ralenti depuis la chute du bloc de l’Est, la construction de grands
navires de ce type se poursuit malgré tout sous la nouvelle impulsion des auto-
rités qui souhaitent faire vivre la RMN. Les dernières mises en service datent 
de 2007 : cette année-là, ce ne sont pas moins de 3 brise-glaces de plus de 
15 000 tonnes pleine charge qui sont entrés en service, dont un à propulsion 
nucléaire. Aucun nouveau bâtiment n’a été lancé depuis, mais la flotte en ligne 
aujourd’hui est la première au monde :
• 6 navires de 15 000 tonnes pleine charge ;
• 14 navires de 3 000 à 7 500 tonnes pleine charge 9

Ce grand nombre doit toutefois être pondéré par l’âge moyen de la flotte :
la plupart de ces navires ont été admis au service actif durant les années 1980, et
pour une dizaine d’entre eux, durant les années 1960. La Russie va donc être confron-
tée dans les années à venir au besoin de construire un grand nombre de brise-glaces,
non seulement pour remplacer les unités vieillissantes, mais également pour être 
en mesure de répondre à la demande d’escorte si le trafic dans la RMN augmente 
sensiblement. Ce point précis du renouvellement de la flotte de brise-glaces est peut-
être l’un des enjeux des chantiers navals russes dans les années à venir.

Si le savoir-faire semble toujours présent étant données les entrées en 
service récentes, reste à savoir si les autorités russes auront les moyens de financer de
front ces constructions avec les travaux d’aménagement des ports de la RMN.
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8 Source : auteur inconnu, « Un nouveau port arctique », 21/07/2012, La voix de la Russie.
Lien : http://french.ruvr.ru/2012_07_21/port-arctique/
9 Source : B. Prézelin, « Flottes de combat 2012 », p.1104.
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La volonté politique et nationale de développer la RMN

La Russie dispose donc de nombreux moyens pour mettre en valeur efficacement
la RMN : flotte de brise-glaces nombreuse, ports arctiques le long de la route, or-

ganisation du suivi et de l’encadrement de la navigation en place et bien structurée,
législation nationale pour le moment acceptée par tous les acteurs empruntant le
Sevmorpout. Par ailleurs, sa volonté de développer ce trafic est réelle.

Elle se trouve pourtant aujourd’hui face à plusieurs défis : si les projets exis-
tent pour continuer le développement d’infrastructures, le renouvellement de la flotte
de brise-glaces, l’amélioration de l’attractivité de la RMN (baisse des droits de tran-
sit) et la prise en compte de l’aspect environnemental (développement des moyens de
prévention et d’intervention en cas d’accident nautique dans la région) vont de-
mander dans les années à venir des investissements très conséquents pour le gouver-
nement. Le milieu d’affaires du pays s’est d’ores et déjà dit prêt à apporter sa contri-
bution pour « réanimer le passage du Nord-Est »10. Pourtant, l’avenir de la RMN, voie
maritime jalousée par la Russie, pourrait bien passer par une coopération avec les
autres États de la région.

Avant de développer cet aspect de coopération dans le chapitre consacré à la
coopération comme solution aux difficultés identifiées, nous allons analyser le cas
du Canada par rapport au PNO dans le prochain chapitre comme nous venons de
le faire pour la Russie par rapport à la RMN.
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10 Source : F. Lasserre, op.cit. p.14, chapitre 19, p.471.
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Source : P. Rekacewicz, « Nouvelle géopolitique du monde arctique », Le Monde Diplomatique,
mai 2011. 

Géopolitique de l’Arctique
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Le changement climatique et le recul de la banquise entraînent de grandes
conséquences pour le Canada : longtemps perçu comme une barrière natu-
relle protégeant le flanc nord de son territoire, l’Arctique est devenu durant

les dernières années l’une des préoccupations majeures des autorités canadiennes
en termes de défense et de sécurité. Un océan libre de glaces signifie bien sûr la 
possibilité d’exploiter le PNO et les ressources naturelles auparavant inaccessibles,
mais il est également synonyme d’utilisation illégale de cet espace (trafics), et donc
de menace à la sécurité nationale, ou encore de concurrence étrangère dans la 
fréquentation de ses eaux, et donc de menace à la souveraineté canadienne sur ces
espaces. Le Canada a donc récemment élaboré une stratégie replaçant l’Arctique au
cœur de ses préoccupations de défense et de celles de développement, en particulier
le PNO et ses nombreuses voies. Les autorités canadiennes se trouvent face aux 
défis de l’adaptation à la fois de l’outil de défense mais également de l’ensemble des
moyens permettant d’assurer la sécurité dans le PNO. Elles doivent également 
développer les infrastructures qui permettront d’envisager une navigation hautu-
rière et commerciale dans le PNO et qui font actuellement défaut.

L’Arctique au cœur de la stratégie de développement canadienne

La stratégie de défense : « Le Canada d’abord »

Au début des années 1990, l’Arctique perdit une partie de sa place prépondérante
dans la stratégie canadienne pour deux raisons : la chute de l’URSS et l’atté-

nuation de la menace que faisaient peser les forces stratégiques soviétiques navales
et aériennes ; la crise économique que subit le Canada durant la même période. Il
revint au cœur des préoccupations de défense durant les années 2000, avec la prise
de conscience de la nouvelle donne stratégique mondiale post-11 septembre, et la
possibilité d’une menace passant par le nord. C’est pourtant un événement précis
qui va recentrer avec force le débat canadien sur l’Arctique : lorsque le sous-marin

Le PNO ou la « nordicité » retrouvée
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nucléaire d’attaque USS Charlotte fait surface au pôle nord en novembre 2005 en 
perçant la banquise, le Canada est en pleine campagne électorale 11. Certains médias
se font immédiatement l’écho de l’incursion de ce sous-marin dans les eaux cana-
diennes avant de rallier le nord géographique, déclenchant ainsi un vif émoi dans 
l’opinion publique canadienne. Élu en janvier 2006, le nouveau gouvernement
place la question de l’Arctique au cœur de la stratégie de défense.

En mai 2008, le document de stratégie « Canada First » (le « Canada
d’abord ») est rendu public. Sans surprise, il replace l’Arctique au cœur de la 
défense du Canada : ses forces armées doivent avant tout servir à garantir la sécurité
nationale sur le sol canadien, et doivent donc servir « avec excellence au pays » 12,
pour reprendre les termes du ministre canadien de la défense nationale. Les opéra-
tions extérieures ne sont évidemment pas exclues du spectre des missions envisagées,
mais ne sont pas une priorité. Le recentrage sur l’Arctique est manifeste.

Le recentrage sur l’Arctique

Parmi les six missions dédiées aux forces armées canadiennes, la première d’entre
elles consiste en la capacité à « mener des opérations quotidiennes nationales et

continentales, y compris dans l’Arctique » 13. Le rôle des forces armées est ensuite
décliné en deux grands volets : d’une part, assurer la surveillance du territoire, et 
notamment des voies maritimes ; d’autre part, exercer la souveraineté canadienne de
façon ostensible sur ses territoires et zones arctiques.

Sur le premier volet, celui de la surveillance du territoire et des voies de
communication, l’aspect sécuritaire est clairement mis en avant : la possibilité
d’une utilisation de l’espace à des fins illégales est envisagée et les forces armées sont
chargées de le prévenir. Mais elles se voient également confier des missions de 
sûreté, et le panel de leurs fonctions devient très large : recherche et sauvetage 
de victimes de sinistres ou de catastrophes, capacité à répondre à des menaces 
allant du « désastre naturel aux attaques terroristes »14. Il s’agit là de missions à 
accomplir sur l’ensemble du territoire canadien, et pas seulement en Arctique.

En revanche, pour le deuxième volet, l’affichage de souveraineté demandé aux
forces armées doit se faire spécifiquement dans cet espace. C’est bien l’augmenta-
tion des activités humaines dans le grand Nord qui est pris en compte. Les forces
canadiennes doivent montrer une présence, afin, même si cela n’est pas explicite-
ment évoqué, de légitimer les revendications canadiennes sur la zone (cas du statut
des eaux de l’archipel arctique canadien).
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11 Source : J. Plouffe, « Le Canada au défi de son grand nord », Défense et Sécurité Internationale
(DSI), hors-série n°29, avril 2013, p.37
12 Source : « Le Canada d’abord », stratégie de défense nationale du Canada, mai 2008, p.2.
Lien : http://www.forces.gc.ca/site/pri/first-premier/index-fra.asp
13 Source : « Le Canada d’abord », op.cit. p.84, p.3.
14 Source : « Le Canada d’abord », op.cit. p.84, p.7. 
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La stratégie de développement du grand nord : le PNO à la croisée des stratégies

La stratégie de défense proposée établit un constat très lucide quant à l’utilisation
croissante des VMA, et en particulier du PNO :

« Les régions arctiques du Canada sont touchées par des changements clima-
tiques qui transforment l’environnement, facilitant la navigation maritime et favorisant
ainsi l’activité économique. La calotte polaire rétrécit, offrant de nouvelles possibilités de
transport, de tourisme et d’exploration des ressources. L’ouverture de nouvelles voies navigables
est considérée, notamment l’ouverture du passage du Nord-Ouest. Bien que cette situation
promette d’être très lucrative pour le Canada, elle est également porteuse de nouveaux
problèmes sur d’autres fronts. Elle pourrait aussi ouvrir la voie à l’augmentation d’acti-
vités illégales »15.

En fait, en ce qui concerne le cas du PNO, la stratégie « Le Canada d’abord »
vient en appui de la « Stratégie pour le Nord du Canada »16, élaborée par le gouver-
nement canadien dès 2006. Cette dernière repose sur quatre points clés :
• affermir la souveraineté canadienne dans l’Arctique ;
• protéger le patrimoine naturel canadien (aspect environnemental) ; promouvoir
le développement social et économique de la zone ; améliorer et décentraliser la 
gouvernance dans le nord.

En synthèse de ces deux stratégies, la position canadienne pour la mise en 
valeur du PNO consiste à développer cette VMA (exploitation commerciale, 
exploitation des ressources) tout en respectant le milieu naturel ; les forces armées 
canadiennes assument un rôle important dans cet objectif en luttant à la fois contre
les risques et les menaces, tout en affichant une présence ostensible afin d’affirmer la
souveraineté canadienne.

Notons que le rôle de premier plan confié à ces forces armées permet égale-
ment de légitimer les revendications canadiennes sur les eaux de l’archipel arctique,
même si cela n’est évidemment évoqué dans aucune des deux stratégies.

Quels moyens de mise en valeur et de protection du PNO ? 

Tout comme la Russie par rapport à sa stratégie de sécurité nationale jusqu’en
2020, nous allons identifier les moyens dont le Canada dispose aujourd’hui pour
appliquer ces deux stratégies, précisément pour le cas du PNO.

Les handicaps pour une présence permanente dans le PNO

Le Canada, comme la Russie, possède plusieurs façades maritimes et doit donc 
répartir sa flotte entre elles. En fait, la marine canadienne est divisée en deux flottes

: la force maritime de l’Atlantique, basée à Halifax en Nouvelle-Ecosse, et la force
maritime du Pacifique, basée à Esquimalt en Colombie britannique. Il n’existe pas
de force maritime dédiée à l’Arctique, pour deux raisons : d’une part, il n’y a pas de
port-base dans l’Arctique canadien susceptible d’accueillir de grands bâtiments de
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guerre ; d’autre part, les navires canadiens n’ont pas de coque renforcée et ne 
peuvent naviguer dans une mer gelée.

Considérons les distances entre les deux ports-base de la marine canadienne
et la zone Arctique la plus proche. La base d’Halifax, elle, est à environ 1 300 milles
nautiques de la baie de Baffin. Pour illustrer par un exemple concret, rallier cette zone
pour y effectuer une patrouille revient environ, dans le cas d’un navire de la Marine
Nationale, à être basé à Toulon et devoir rallier une zone de patrouille au large de
l’Egypte. Cela représente environ quatre jours de transit à vitesse économique. Le
port d’Esquimalt, lui, se trouve à plus de 2 300 milles nautiques du détroit de 
Béring. Si l’on reprend l’analogie, cela revient à être basé à Brest et aller patrouiller
au large du Sénégal (soit environ 6 jours et demi de transit). On le voit, les dis-
tances sont particulièrement grandes entre les ports- bases et la zone arctique : la 
plus-value d’un port de guerre en eaux profondes à proximité de la zone Arctique
serait indéniable. Le fait que les deux ports-base soient situés dans des latitudes 
plus méridionales illustre également le fait que l’Arctique servait jusqu’à présent de
barrière océanique naturelle sur le flanc nord du Canada : le recul de la banquise 
estivale change aujourd’hui la donne.

Pour mémoire, rappelons que la marine canadienne est composée d’une
vingtaine de bâtiments de premier rang : 4 sous-marins d’attaque classiques, 3 des-
troyers et 12 frégates. Tous sont répartis entre Halifax et Esquimalt. La marine 
dispose également d’une vingtaine d’avions de patrouille maritime, essentiellement
destinés à la lutte anti-sous- marine, mais également gréés pour l’analyse des nappes
d’hydrocarbures en mer, et donc aptes à des missions de sécurité maritime. Toute-
fois, eux-aussi sont stationnés en Colombie britannique, donc très loin du PNO.
L’éloignement des principaux moyens navals ne favorise pas la capacité canadienne
à assurer une présence ostensible et de poids dans ses eaux arctiques.

Concernant les brise-glaces, le Canada dispose d’une flotte de 15 bâtiments
(dont 1 navire lourd de 15 000 tonnes pleine charge et 5 navires de 7 000 tonnes
pleine charge). La plupart d’entre eux ont été admis au service dans les années 
1980 : la flotte a donc une moyenne d’âge qui dépasse les vingt-cinq ans. Mais le plus
marquant est qu’il n’y a pas eu de mise en service depuis 1988. Le Canada va donc
devoir renouveler sa flotte de brise- glaces dans les années à venir s’il veut pouvoir
accompagner le trafic qui serait appelé à se développer dans le PNO.

Enfin, nous n’examinerons pas ici en détail la répartition des forces 
aériennes ou terrestres canadiennes, mais rappellerons que la surveillance des terri-
toires les plus nordiques du Canada est assurée par des patrouilles de rangers.

Vers le développement des capacités arctiques des forces armées

Le besoin de renforcer la présence des forces armées canadiennes en Arctique a
donc conduit les autorités à lancer un programme très ambitieux d’acquisition

de matériel militaire ou de développement des capacités. En voici les principaux
volets 17 :
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17 Source : J. Plouffe, op.cit. p. 83, p.38
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• « augmentation du contingent inuit des Rangers canadiens ;
• acquisition de six à huit navires de patrouille extracôtiers 18 pour la Marine royale
[…] ;
• établissement d’un premier centre d’entraînement pour les Forces canadiennes
à Qausuittuq (Resolute Bay) [situé au centre du PNO, au niveau du détroit de
Barrow] ;
• lancement d’un projet polaire de surveillance aérienne […] ;
• construction d’un brise-glace de classe polaire […] ».

On le voit, l’approche est globale : on trouve à la fois la volonté de renfor-
cer la présence à terre, d’améliorer la surveillance aérienne, et de développer la capacité
de présence maritime – de sauvegarde maritime pourrait-on dire, étant donné qu’il
est question de navires adaptés aux missions de surveillance du trafic, et aptes à des
missions de sécurité ou de sûreté maritime. Mais l’approche n’est pas que matérielle
: la nécessité de préparer les forces à ce milieu très particulier et à ses conditions 
extrêmes est concrétisée par la création d’un centre d’entraînement spécifique. Le
choix de Resolute Bay, sur l’île Cornwallis, n’est sans doute pas innocent : situé à un
point de passage presque obligé du PNO (le détroit de Barrow), le site comprend à
la fois un aérodrome et une baie dans laquelle il est doit être possible d’installer des
installations pour accueillir des navires de la classe des patrouilleurs. D’autre part, 
il s’agit d’un des sites habités les plus septentrionaux du Canada19, offrant donc la 
garantie que les forces venant s’entraîner là seront soumises mises à des conditions 
extrêmes. Le développement d’un centre à ce niveau répond donc à la fois au besoin
d’affichage de la présence canadienne dans son PNO et celui de la préparation de ses
forces à l’Arctique.

Les limites d’une approche uniquement sécuritaire

Il est évident que le renforcement de sa présence militaire dans le grand nord va
aider le Canada à mieux s’affirmer dans la zone Arctique. Toutefois, il convient

ici de rappeler que les enjeux que nous avons mis en évidence jusqu’à présent 
(développement durable, raisonné et en sécurité des VMA – développement qui
devra se faire en parallèle de l’augmentation des activités d’exploitation des 
ressources naturelles, et non après elle) relèvent plus de la capacité à assurer la sécurité
de circulation aérienne et maritime dans cet environnement difficile que des 
missions de défense. Ce volet est bien sûr pris en compte, comme nous l’avons vu
dans le plan d’acquisition de moyens, mais la partie qui reste dominante est avant
tout celle du renforcement des moyens traditionnels de défense. Il est important
que l’ensemble des ministères, parfois plus aptes à gérer certains aspects de la sécu-
rité maritime (comme les risques induits par le naufrage d’un navire de tourisme 
arctique par exemple), soient impliqués dans le développement de la zone, dont la
fréquentation ne restera de toute façon pas à terme l’apanage des seules forces armées.
C’est ce que souligne une étude de chercheurs canadiens, pour qui d’autres minis-
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tères et administrations canadiennes sont des acteurs incontournables du dévelop-
pement de l’Arctique canadien 20. Parmi eux, ils citent notamment la garde-côtière
canadienne, responsable notamment de deux régions de NAVAREA (zones définies
par l’OMI dans lesquelles un État désigné est responsable de la diffusion de 
l’information nautique comme les bulletins météorologiques), responsable de l’ap-
plication des règles du NORDREG et qui exploite six des brise-glaces de la flotte
canadienne. Ils rappellent également le rôle de la Gendarmerie royale du Canada,
dont le renforcement de la présence en Arctique doit permettre de recentrer les
forces armées sur les missions de sécurité militaire essentiellement.

Toutefois, l’augmentation du niveau de sécurité global en Arctique ne peut
passer que par une présence plus accrue, et donc par le développement de struc-
tures capables d’accueillir l’ensemble de ces administrations directement le long du
PNO.

Le besoin de développement des infrastructures arctiques

La Russie, comme nous l’avons vu, dispose de nombreux ports le long de la
RMN pour assurer une meilleure sécurité et une plus grande réactivité en cas
de problème dans la navigation arctique le long de ses côtes. Le Canada, lui, ne

dispose pas de l’équivalent à l’heure actuelle le long du PNO. Historiquement, la 
région n’a pas été autant développée car elle ne bénéficiait pas par le passé d’une fonte
des glaces aussi marquée que dans le Sevmorpout. Conscientes de ce handicap21, les
autorités canadiennes ont inclus dans leurs deux stratégies (de défense et pour le Grand
Nord) des projets de développement d’infrastructures dans le PNO.

Les projets de construction de ports

Actuellement, afin de sécuriser le trafic dans le PNO, des ports en eaux profondes
font défaut pour pouvoir accueillir les navires qui emprunteront ce passage.

Comme nous l’avons déjà évoqué, la navigation arctique implique déjà un surcoût
en assurance ; l’absence de facilités pour faire relâche en cas d’avarie augmente encore
la probabilité d’accident et conduit donc les compagnies d’assurance à majorer le
coût de leurs contrats. Ce surcoût potentiel est inacceptable pour un armateur qui se
poserait la question d’exploiter un navire dans le PNO. Afin de garantir l’attractivité
de cette VMA par rapport à la RMN, le Canada a tout intérêt à y développer ses 
infrastructures portuaires.

Ce besoin est d’ores et déjà pris en compte, avec notamment deux projets prin-
cipaux22

• « construction d’un port d’amarrage en eaux profondes au Nunavut » ;
• « construction d’un premier port commercial à Pangnirtung au Nunavut ».
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20 Source : F. Lasserre, op.cit. p.14, chapitre 4, p.92.
21 Source : D. Ruffilli, « L’infrastructure marine et intermodale dans l’Arctique : enjeux et réponse
du gouvernement du Canada », 21/07/2011, site de la bibliothèque du Parlement du Canada.
Lien : http://www.parl.gc.ca/content/lop/researchpublications/2011-77-f.htm
22 Source : J. Plouffe, op.cit. p.83, p.38
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Le premier projet fait référence à la construction d’un port à Nanivisik, dans
le Nunavut, envisagé dans la stratégie de défense « Le Canada d’abord ». Nanivisik
est situé au nord de l’île de Baffin, au niveau du détroit de Lancaster, à quelques 
50 milles nautiques à l’intérieur d’un bras de mer découpant l’île. Il s’agit là d’un
projet essentiel : la capacité à accueillir des navires de la marine canadienne permet-
trait de disposer d’une présence permanente dans la zone arctique, mais elle 
offrirait aussi un port de relâche en cas de problème dans la partie orientale du 
PNO pour les navires de grand tirant d’eau, chose qui n’existe pas actuellement.

Le deuxième projet consiste en la construction d’un port de pêche en eaux
profondes dans la localité de Pangnirtung, située dans le Nunavut, dans le sud-est de
l’île de Baffin. Actuellement, il n’existe aucune infrastructure portuaire et les bateaux
de pêche sont obligés d’attendre une marée favorable afin d’aller s’échouer sur la
grève23.

De plus, d’autres projets non fédéraux émergent : certaines des provinces
canadiennes envisagent de construire elles-mêmes des ports en eaux profondes. C’est
par exemple le cas du Québec, avec le projet de construction de deux ports diffé-
rents dans la baie d’Ungava, au niveau de l’entrée atlantique du PNO24.

Atouts et handicaps pour le développement du PNO

La prise de conscience de l’inadéquation des moyens disponibles pour le sou-
tien de l’activité maritime dans le PNO est salutaire. Que ce soit au niveau

du gouvernement central ou des différentes provinces, la plupart des pouvoirs
administratifs ont conscience des enjeux de sécurité de la zone et de protection
de l’environnement.

Toutefois, tous les acteurs de cette politique devront être vigilants sur
deux points, essentiels à un développement en toute sécurité du PNO. Premiè-
rement, les investissements pour la construction de port adaptés devront être
maintenus : non seulement le port de Nivisik ne devrait pas être opérationnel avant
2014 (alors que le nombre de navires empruntant le PNO devrait continuer à aug-
menter), mais à l’heure actuelle, aucun projet de port en eaux profondes n’existe
sur la partie la plus ouest du PNO, entre le détroit de Melville et la mer de Beau-
fort.

Deuxièmement, une coordination la plus avancée possible est souhaita-
ble entre l’ensemble des administrations agissant pour la sécurité maritime dans
le PNO, afin de fournir des services cohérents et visibles aux armateurs, navires
et navigateurs désireux de l’emprunter. Encore une fois, la garantie du dévelop-
pement en sécurité dans cette voie maritime ne saurait reposer que sur les forces
armées canadiennes.
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Au bilan, le Canada accuse un certain retard dans les moyens et les in­
frastructures lui permettant d'exploiter efficacement et en sécurité le PNO, mais 
les projets existent et la volonté est présente: les efforts doivent donc être pour­
suivis afin de garantir un développement durable de la région. Une façon de 
combler ce retard, au moins partiellement, pourrait être la coopération avec des 
acteurs étrangers, étatiques ou non, comme dans le cas de la Russie. C'est ce que 
nous allons maintenant envisager dans le dernier chapitre. 
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Russie et Canada ont tous deux remis l’Arctique au cœur de leur stratégie de
défense nationale. Ils ont également en commun une volonté affichée de 
développer leur VMA respective afin d’en tirer le meilleur profit possible.

Comme nous venons de le voir, chacun a des atouts et des handicaps qui lui sont
propres pour parvenir à ses fins : ces deux États côtiers de l’Arctique ont chacun 
mis en place des programmes afin de pallier ces difficultés. Pourtant, rattraper des 
retards ou combler des lacunes de façon unilatérale demande plus de temps qu’en
mettant d’une coopération qui permet d’apporter très rapidement des savoir-faire
non maîtrisés ou des moyens longs à acquérir. Pour la Russie, nous verrons que le 
besoin de coopération touche un domaine permettant de développer indirectement
le trafic dans la RMN. Du côté du Canada, le déficit à court terme de moyens 
nécessite une coopération sur des solutions alternatives au trafic dans le PNO. 
Dans tous les cas, et en dépit des discours de nouvelle guerre froide, la coopération
semble un moyen de dépasser les difficultés rencontrées et elle est plébiscitée par la
gouvernance du Conseil de l’Arctique.

Le besoin russe de coopération en exploitation offshore

Forte de sa flotte de brise-glaces, de son expérience de navigation dans la RMN,
de l’organisation existante pour la navigation dans cette voie (Glasevmorpout),
des infrastructures qui y sont, et d’une période annuelle de navigation assez

longue et augmentant chaque année, la Russie dispose de nombreux atouts pour 
exploiter efficacement la RMN. Pourtant, en analysant la nature du trafic attendu
dans les années à venir, celui du transport des ressources naturelles extraites des gise-
ments pétroliers et gaziers de l’Arctique, une faiblesse apparaît nettement : le manque
d’expérience des grands groupes russes dans l’exploitation offshore.

Le besoin de coopération pour la Russie dans le développement de la RMN
est donc indirect : elle a besoin aujourd’hui et encore dans les années à venir de l’aide
occidentale pour les gisements offshore afin de drainer un flux de navires de transports
assez important pour espérer en tirer des profits substantiels. 

La coopération comme solution 
aux difficultés identifiées

Dossier
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Des conditions d’exploitation difficiles

Miser sur l’augmentation du trafic de transport des ressources naturelles (gaz,
pétrole) dans la RMN est judicieux, mais encore faut-il être en mesure 

d’exploiter tous les gisements qui seront découverts dans les zones de responsabilité
russe dans l’Arctique. Or, les grands groupes russes ne disposent pas de l’expérience
requise pour exploiter des gisements de gaz ou de pétrole offshore. Ce type de gisement
requiert des techniques particulières.

De plus, les conditions extrêmes de l’Arctique rajoutent un niveau de dif-
ficulté à l’opération : même de grands groupes occidentaux abordent les projets
offshores dans la région polaire avec plus de circonspection que dans les années 
passées. Récemment, Shell a renoncé aux programmes de forage qui étaient prévus
pour l’année 2013 au large de l’Alaska en mer de Beaufort et des Tchouktches25. Cette
décision a fait suite à une série d’accidents et de contretemps dont certains trou-
vent leur origine dans les conditions météorologiques ou de navigation très difficiles
dans la région. Ces incidents n’ont eu aucune conséquence environnementale, 
mais il s’en est parfois fallu de peu. La décision de Shell a donc été saluée par les 
gouvernements des États de la région ainsi que par les associations de protection
de l’environnement.

L’exploitation de gisements offshores en Arctique requiert des investisse-
ments à la hauteur de la difficulté de la zone et du besoin impérieux de préservation
de l’environnement. Notons ici que l’exploitation de plus en plus intensive des 
hydrocarbures non conventionnels (comme les gaz de schistes, dont les États-Unis 
semblent très bien pourvus) dans les années à venir pourrait remettre en cause 
momentanément l’attractivité du gaz et du pétrole arctiques. En effet, le coût 
d’hydrocarbures exploités à terre sera toujours plus maîtrisé que ceux exploités 
offshore. De plus, comme l’Arctique est une région particulièrement fragile aux 
pollutions de ce type, les gouvernements pourraient exiger que les entreprises contrac-
tent des assurances particulièrement élevées afin de garantir que seules les groupes 
pétroliers les plus scrupuleux et techniquement aptes soient en mesure de travailler
dans la région polaire.

Le besoin de coopération pour le développement de la zone

En ce qui concerne les projets actuels d’exploitation des hydrocarbures situés dans
les zones russes de l’Arctique, il faut remarquer que tous font l’objet d’un accord

entre un groupe russe d’une part et un ou plusieurs groupes occidentaux d’autre
part.

En effet, à l’heure actuelle, seuls les groupes russes sont autorisés à pros-
pecter et exploiter sur le plateau continental russe26. Et pourtant, comme ces groupes

25 Source : A. Garric, « Après une série noire, Shell renonce à forer en Arctique en 2013 »,
Lemonde.fr.
26 29/01/2013.Lien http://geopolis.francetvinfo.fr/arctique-lexploitation-de-lor-noir-russe-
soumise-a-conditions-12109
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manquent d’expérience dans ce type de recherche et d’exploitation, ils ont été 
obligés de créer des partenariats. C’est le cas d’Exxon Mobil avec Rosneft, qui sont
en phase d’exploration en mer de Kara27. C’est aussi le cas de Gazprom avec les
groupes Total et Statoil pour l’exploitation en mer de Barents du gisement gazier de
Shtokman.

Si les autorités russes veulent être en mesure d’exploiter leurs réserves 
d’hydrocarbures arctiques offshores, elles n’ont d’autre choix pour le moment 
que d’accepter des partenariats avec des groupes étrangers malgré l’affichage de
l’exclusivité nationale citée plus haut.

Le besoin de coopération internationale et diplomatique

En fait, le besoin de coopération est plus global pour la Russie et les enjeux sont
multiples. Il faut évidemment montrer une capacité de coopération sur la ques-

tion des hydrocarbures afin de pouvoir tirer profit des richesses enfouies. Mais il le
faut également pour favoriser le développement du trafic de desserte et de transport
de ces ressources dans la RMN et espérer augmenter les revenus dégagés des droits
de transit.

La Russie a tout intérêt à jouer la carte de la coopération afin de rendre la
région attractive. Cela plaide également pour un règlement systématiquement 
diplomatique et concerté des éventuels différends de la région : aucun groupe 
international n’accepterait d’investir dans une zone où des tensions internationales
pourraient remettre en cause les profits envisagés. Cet état de fait permet de relati-
viser les discours alarmistes de nouvelles formes de guerre froide dans la région.

Mise en valeur de l’Arctique par le Canada : une solution alternative et
temporaire

Le Canada ne dispose pas de l’ensemble des moyens permettant d’envisager un
trafic maritime en toute sécurité dans le PNO. Comme nous l’avons vu, les
programmes initiés devraient permettre de rattraper peu à peu le retard à condi-

tion que l’effort en cours soit maintenu. Pourtant, une solution alternative devrait
permettre au Canada de mettre en valeur en partie le PNO : celle du pont arctique,
déjà évoquée dans la première partie.

Le développement du « pont de l’Arctique »

Il s’agit là aussi de tirer profit des atouts existants du Canada de façon à augmenter
sensiblement le trafic maritime dans la partie atlantique du PNO. Le pont 

arctique, tel qu’envisagé actuellement, relie le port de Churchill dans la baie d’Hud-
son à l’Europe du Nord, au sens large (ports de destination en Europe ou en Russie,
comme Mourmansk – voir figure 9).
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27 Source : auteur inconnu, « L’Arctique : le nouvel Eldorado pétrolifère ? », 08/11/2012,
rapport du pôle d’expertise en investissement responsable Mirova de Natixis Asset Management.
Lien : http://www.mirova.com/Content/Documents/Mirova/publications/Arctique.pdf



La baie d’Hudson n’était pendant longtemps navigable que durant la période
estivale et le port de Churchill ne servait qu’à l’approvisionnement des différentes
communautés du Nunavut. Pourtant, avec le recul de la banquise, la baie devient 
navigable durant une période annuelle plus grande. Ainsi, pour la première fois en
2007, un navire a accompli le trajet entre l’Estonie et Churchill, ouvrant le pont 
arctique. La possibilité de faire transiter des marchandises par cette voie est examinée
avec intérêt par les autorités canadiennes29.

Desservi par une ligne de chemin de fer qui permet d’y acheminer les 
céréales et les marchandises produites dans les plaines plus sud du Canada, le port de
Churchill permet de faire le lien avec l’Europe en empruntant la route maritime la plus
courte entre Canada et Europe du Nord.

Ce pont arctique est toujours en examen : il devrait évidemment s’inscrire
dans une stratégie plus globale de gestion des transports au niveau du Canada dans son
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28 Source : site « Statistique Canada », http://www.statcan.gc.ca/pub/11-402-x/2012000/
chap/env/env01- fra.htm
29 Source : D. Ruffilli, op.cit. p.89.

Figure 9 : Carte du pont de l’Arctique28
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ensemble. Il est séduisant par le fait qu’il permet de tirer parti de la fonte des glaces
assez rapidement, le port étant déjà pourvu d’un minimum d’infrastructures pour 
accueillir des cargos de grande taille. Mais son développement ne pourra se faire que
si l’autre extrémité du pont offre des opportunités de transport adaptées. En ce sens,
la région de Moumansk est particulièrement intéressante : elle est bien desservie 
par les lignes de chemin de fer en direction du cœur de la Russie ; de plus, elle est
riche en fleuves navigables et permet d’envisager également un transport fluvial des 
marchandises. De plus, la Russie a investi 5 milliards de dollars dans le port de 
Mourmansk30.

On le voit, Canada et Russie auraient également intérêt à coopérer sur cette
question d’une route alternative de transport des marchandises.

La poursuite des efforts de mise en place des infrastructures

Le développement du pont arctique permettrait dans un premier temps au Canada
de tirer parti du recul des glaces à moindre frais. Cette voie alternative offrirait en

quelque sorte un délai lui permettant de combler une partie de son retard dans la dis-
ponibilité des moyens de sécurité pour le trafic maritime dans le PNO. Evidemment,
cela ne vaut que si le Canada parvient à maintenir son effort d’investissement pour se
doter des moyens adéquats.

Gouvernance de l’Arctique : 
la coopération au cœur du développement

La problématique du statut juridique du PNO et de la RMN, ainsi que la course
pour la mise en valeur de ces voies maritimes par la Russie et le Canada ne sont
pas les seules revendications nationales portées par des États arctiques. Comme

nous l’avons évoqué, les différends territoriaux sont relativement nombreux en 
Arctique. S’ajoute également la question de l’extension des plateaux continentaux.
Pourtant, les États de la région sont parvenus jusqu’à présent à poursuivre leur dialogue,
à la fois de façon unilatérale et de façon commune.

L’Arctique agit en fait comme un catalyseur de coopération. S’ils veulent
tirer au mieux parti des changements actuels, les États doivent collaborer. Ainsi, le
Conseil de l’Arctique a contribué à améliorer le dialogue entre ces États arctiques. Il
ouvre la voie à une coopération généralisée, à la fois pour régler les divergences qui
peuvent exister entre ses membres, ou plus simplement pour leur permettre d’envi-
sager de façon commune les solutions répondant le mieux possible aux intérêts de tous
face à l’ouverture de l’Arctique.

Le Conseil de l’Arctique, moteur de la coopération des États

Créé en 1996, le Conseil de l’Arctique a fait la démonstration de son efficacité en
tant qu’organe de concertation et d’action dans la zone arctique. Rappelons ici
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qu’il est à l’origine de nombreuses déclarations communes des États et de plusieurs 
rapports permettant de mieux appréhender l’Arctique et ses changements.

De plus, par la déclaration d’Ilulissat, les États arctiques se sont engagés à
coopérer pour le règlement de leurs différends : c’est bien là la preuve que cette
institution de dialogue a joué son rôle. De même, avec la déclaration de Tromsø,
ils ont tous convenu d’adopter des positions communes sur les grands sujets tou-
chant l’Arctique (voir partie 2).

Enfin, l’une des réussites du Conseil de l’Arctique réside dans sa capacité
à faire étudier l’Arctique pour mieux appréhender les changements climatiques.
Le rapport du projet ACIA sur les changements climatiques dans l’Arctique est un
succès à mettre au crédit du conseil : il représente encore aujourd’hui la base de 
données la plus détaillée sur les impacts du changement climatique en Arctique. On
le voit, c’est bien la coopération initiale des États qui a donné l’impulsion pour
que cette étude soit possible.

La coopération pour mettre en valeur l’Arctique

Malgré leurs différences de point de vue, les États arctiques ont tous rapidement
pris conscience de l’intérêt, et même dans certains cas, du besoin de coopérer

afin de tirer le meilleur profit possible des changements climatiques touchant la région
polaire.

Pourtant, face à des enjeux comme les limites des plateaux continentaux
étendus, on pourrait craindre que des tensions diplomatiques durables ne s’instal-
lent entre les États arctiques. Mais dans ce dossier précis, la volonté de chaque État
de défendre ses positions les a amenés à une plus grande coopération. En effet,
afin de pouvoir revendiquer une extension de son plateau, un État doit fournir 
un argumentaire fondé sur des éléments géographiques, hydrographiques et 
géologiques tangibles. La cartographie du fond marin nécessite donc de déployer
des moyens durant des périodes conséquentes afin de constituer un dossier recevable
par la Commission sur les Limites des Plateaux Continentaux (CLPC). Cette opé-
ration peut devenir relativement coûteuse, particulièrement en Arctique à cause
des conditions difficiles de navigation et d’accès à l’information recherchée. Cela
a donc conduit certains États à coopérer et à échanger des données ; certains sont
allés jusqu’à mettre en commun leurs équipes de scientifiques, et donc également
les données recueillies31.

Sur ce même dossier, les États russe, danois et canadiens ont même envisagé
en 2009 coordonner leurs demandes d’extension du plateau continental afin de faci-
liter le traitement par la CLPC.

La coopération semble donc prendre le pas sur les querelles en Arctique. Le
cas de la résolution récente du différend qui opposait la Russie et la Norvège montre
que les États sont disposés à coopérer afin de ne pas hypothéquer la possibilité pour
eux de tirer des profits de la région (dans ce cas précis, il s’agissait de la répartition des
ressources entre la mer de Norvège et la mer de Barents).
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De plus, le fait que l’essentiel des ressources en hydrocarbures soient situées
dans les ZEE des États arctiques (et donc, ne sont pas sujettes à discussion), devrait
limiter les risques de dégradation des relations diplomatiques entre les États.

Enfin, en ce qui concerne le statut controversé des détroits arctiques, le débat
pourrait perdre en intensité lorsque le recul de la banquise sera tel qu’une navigation
estivale à travers l’Arctique sera envisageable. Pourtant, il est certain que ce débat 
restera ouvert : à chaque période hivernale, lorsque les navires devront transiter 
au plus près des côtes, la question du statut reviendra sur le devant de la scène. Et
malgré les signes de bonne volonté et de coopération, il n’est pas certain qu’une conver-
gence de point de vue puisse être ?

Conclusion

Les voies maritimes arctiques sont aujourd’hui, avec la question de la réparti-
tion des ressources, le principal enjeu de la région Arctique. 
Le déclin continu de la banquise estivale durant les vingt dernières années laisse

présager, dans un futur proche, une ouverture annuelle des VMA de plus en plus
longue. Leur exploitation devrait donc s’intensifier durant la belle saison car le
PNO et la RMN offrent une bonne alternative aux voies terrestres pour accéder 
aux régions septentrionales. L’intérêt des États pour l’exploitation des ressources 
naturelles enfin libérées des glaces devrait aussi entraîner logiquement une aug-
mentation des trafics de servitude des installations offshore et de transports des res-
sources naturelles. Pourtant, dans la mesure où aucun modèle d’évolution de la
banquise ne prévoit sa disparition en hiver, même à long terme, l’océan Arctique
conservera cette particularité de redevenir inaccessible durant une très grande 
partie de l’année. Et c’est précisément le caractère périodique de sa navigabilité
qui limite la capacité à l’utiliser pour un trafic commercial offrant une alternative
crédible aux voies maritimes classiques. PNO et RMN ne seront sans doute pas à
l’avenir des concurrents des lignes passant par Suez et Panama car ils ne pourront
pas l’être durant toute l’année : cet aspect est rédhibitoire dans un commerce 
international qui fonctionne à flux tendu.

Dans ce cas, doit-on considérer que les stratégies nationales de la Russie et
du Canada, ainsi que leurs positions sur le statut juridique des détroits arctiques,
ne sont que des manœuvres pour s’affirmer sur la scène internationale ? Sans doute
non, car les enjeux d’exploitation des ressources naturelles sont avérés, particuliè-
rement dans un monde touché par une grave crise économique. De plus, les volontés
russes comme canadiennes de développer leur voies arctiques sont bien réelles : de
nombreux projets d’aménagement d’infrastructures existent côté canadien et les
actions menées par la Russie depuis le milieu des années 1990 ont permis de faire
augmenter le nombre de navires circulant par le passage du Nord-Est. Par leurs
positions, leurs stratégies, leurs engagements, Russie et Canada montrent leur 
attachement à leurs VMA, car l’utilisation efficace du PNO et de la RMN favori-
sera le développement économique des régions côtières. Et les deux États disposent
à plus ou moins long terme des moyens de les mettre en valeur.
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Mais une autre dimension fondamentale doit impérativement être prise
en compte dans le développement de ces voies maritimes : l’aspect environne-
mental.

En fait, avec l’accès aux VMA et l’ouverture de l’Arctique, les États côtiers
sont face à un véritable défi du XXI e siècle : parvenir à développer de façon durable
l’un des très rares espaces de la planète qui soit encore resté presque vierge de toute
activité humaine.

Or, comme nous l’avons vu, l’Arctique est un milieu très exigeant, et dont
l’exploitation ne peut se faire que durablement. Car premièrement, tout projet 
industriel et/ou commercial doit y être mesuré à l’aulne des risques existants, sous
peine d’être voué à l’échec. Les retards pris par certains groupes pétroliers dans la
mise en valeur de gisements d’hydrocarbures n’en sont qu’une illustration. Deuxiè-
mement, toute catastrophe aurait de graves conséquences sur la capacité à poursuivre
l’exploitation de façon pérenne. La fragilité du milieu naturel arctique ne suppor-
terait pas de graves atteintes.

C’est sans doute cette prise de conscience qui pousse les États riverains à une
coopération à tous les niveaux. Leurs échanges au sein du Conseil de l’Arctique
n’ont jamais été interrompus : la déclaration d’Ilulissat, que l’on peut interpréter
comme un appel au dialogue et à la coopération, ne suit que d’un an la dépose d’un
drapeau russe sur le fond marin du pôle Nord. Cet événement avait pourtant été 
interprété à l’époque par les médias comme les prémices d’une nouvelle guerre
froide … Le développement des voies arctiques pourrait donc correspondre à une mise
en application du Contrat naturel tel que l’a pensé Michel Serres. Une coopération
des États afin de mieux tirer parti de l’espace en le préservant.

Les États arctiques devront donc être particulièrement vigilants dans les
années à venir, afin de maintenir les échanges existant aujourd’hui. Il est dans leur
intérêt à tous de dépasser et de régler les divergences de point de vue sur le statut des
détroits ou les différends territoriaux pour pouvoir tirer le meilleur profit des VMA
et de l’Arctique en général.
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